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Greenpeace est heureux d'avoir l'occasion d'émettre ses commentaires 
sur le programme de réglementation des chlorofluorocarùones (CFC) 
présenté par le gouvernement du Canada et sur son rapport intitulé 
Préservation de la couche d'ozone : un pas au-delà du Protocole de 
Montréal.

En tant qu'organisme international voué â la protection de 
l'environnement, Greenpeace nourrit de sérieuses inquiétudes quant à 
l'écosystème global. En effet, l'appauvrissement de la couche d'ozone 
causé par les CFC constitue une des plus grandes menaces auxquelles le 
planète est aujourd'hui confrontée. C'est pourquoi Greenpeace a lancé 
une campagne internationale pour éliminer les CFC de l'environnement.

Les CFC dêjô libérés dans l'atmosphère menacent de détruire le 
couche d'ozone d'ici le XXIIe siècle, ce qui aurait un impact considérable 
sur les conditions climatiques Nous estimons que des mesures radicales 
doivent être prises pour éliminer tous les agents endommageant la 
couche d'ozone et pour leur substituer des substances ou des 
technologies qui n'altéreraient pas le climat de le planète.

Les CFC ne sont pas essentiels à la société et sont trop dangereux à 
produire. Sans le bouclier d'ozone qui filtre les rayons ultraviolets du 
Soleil, toute vie sur la Terre serait impossible. Sans compter que le 
monde a besoin d'un climat stable pour assurer sa survie

Les substances attaquant la couche d'ozone sont produites dans 
seulement quelques pays, par un nombre encore plus restreint de grosses 
compagnies qui tirent une part infime de leurs bénéfices de la production 
de CFC. Il est de la responsabilité des gouvernements des pays 
producteurs de CFC et de halons de protéger la vie sur la Terre en 
interdisant immédiatement leur production.

Après avoir soigneusement étudié le programme et les documents 
fournis par Environnement Canada ainsi que par des sources étrangères, 
Greenpeace ne peut qu'exprimer son désenchantement face aux actions du 
gouvernement du Canada en matière de CFC. En effet, les déclarations 
fracassantes d'un engagement solennel ne veulent rien dire tant qu'elles 
ne s'appuient pas sur des actions concrètes.


